
Une promotion peut-elle résulter d’un accord collectif ?

Réponse courte

Une promotion peut résulter d’un accord collectif au Luxembourg, à condition qu’une clause expresse le prévoie dans

le texte de l’accord collectif de travail. Cette clause doit définir de manière précise les critères d’éligibilité, les

procédures de sélection et les effets de la promotion, tout en respectant les principes d’égalité de traitement, de non-

discrimination et de transparence.

L’employeur est alors tenu d’appliquer ces dispositions à tous les salariés concernés, selon les modalités prévues par

l’accord. En cas de litige, le tribunal du travail peut être saisi pour vérifier la conformité de la procédure et des critères

appliqués.

Définition

La promotion professionnelle désigne l’élévation d’un salarié à un poste supérieur, impliquant généralement une

augmentation des responsabilités, du niveau hiérarchique ou de la rémunération. Au Luxembourg, la promotion

peut résulter d’une décision unilatérale de l’employeur, d’une clause contractuelle, ou d’un dispositif collectif,

notamment un accord collectif de travail conclu conformément au Code du travail.

Questions fréquentes

La délégation du personnel intervient-elle sur les critères conventionnels de promotion ?

Oui, dans les entreprises de 150 salariés ou plus, les critères généraux d'application doivent être soumis à la délégation du personnel
selon l'article L.414-9, point 3, qui prévoit la co-décision sur les critères généraux de promotion.

Quelles étapes pratiques suivre pour appliquer une clause conventionnelle de promotion ?

L'employeur informe les salariés des critères, lance un appel à candidatures selon les modalités conventionnelles, organise un examen
professionnel si prévu, fait évaluer les candidats par un comité paritaire ou commission RH, notifie une décision motivée et formalise
l'avenant individuel.

Quels critères doit respecter une clause de promotion conventionnelle ?

La clause doit être expresse et précise, reposer sur des critères objectifs (ancienneté, compétences, performance, formation), respecter
le principe d'égalité de traitement (L.241-2) et garantir la transparence par l'information des salariés sur les critères et procédures
applicables.

Qui contrôle l'application des dispositions conventionnelles de promotion ?

Le tribunal du travail vérifie la conformité de l'application aux dispositions conventionnelles en cas de litige. L'employeur doit appliquer ces
dispositions à tous les salariés relevant du champ d'application de l'accord, sans discrimination.

Une promotion conventionnelle dispense-t-elle de l'avenant individuel ?

Non, la promotion modifiant une clause essentielle du contrat reste soumise à l'exigence d'un avenant écrit signé par le salarié (articles
L.121-3 et L.121-4) lorsqu'elle touche la fonction, le salaire, la classification ou le lieu de travail.
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Une promotion peut-elle résulter d'un accord collectif au Luxembourg ?

Oui, une promotion peut résulter d'un accord collectif (convention collective sectorielle ou accord d'entreprise) dès lors qu'une clause
expresse définit les critères, les procédures de sélection et les effets de la promotion. Les conventions collectives sont régies par les
articles L.162-1 et suivants du Code du travail.

Conditions d’exercice

L’accord collectif de travail, conclu entre une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et un ou plusieurs

employeurs ou groupements d’employeurs, peut prévoir des dispositions relatives à la promotion des salariés. Pour

être valide, la clause de promotion doit respecter les principes d’égalité de traitement, de non-discrimination et de

transparence. Elle doit également s’inscrire dans le cadre des classifications professionnelles et des grilles salariales

définies par l’accord collectif.

L’accord collectif peut fixer les critères d’éligibilité à la promotion (ancienneté, compétences, résultats, formation,

etc.), les procédures de sélection, ainsi que les effets de la promotion sur la rémunération et le statut du salarié. Les

critères doivent être objectifs, vérifiables et applicables à l’ensemble des salariés concernés par l’accord.

Modalités pratiques

La mise en œuvre d’une promotion prévue par accord collectif suppose l’existence d’une clause expresse dans le

texte de l’accord, précisant les modalités d’accès à la promotion. L’employeur est tenu d’appliquer ces dispositions à

tous les salariés relevant du champ d’application de l’accord, sous réserve du respect des conditions fixées.

La procédure de promotion peut inclure un appel à candidatures interne, un entretien d’évaluation, ou un examen

professionnel, selon les modalités prévues par l’accord collectif. L’employeur doit informer les salariés des possibilités

de promotion et des critères applicables, et motiver toute décision de refus de promotion conformément aux

exigences de transparence et de motivation.

En cas de litige relatif à l’application d’une clause de promotion issue d’un accord collectif, le salarié peut saisir le

tribunal du travail, qui appréciera la conformité de la procédure et des critères appliqués à l’accord collectif et au

Code du travail.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé aux employeurs et aux partenaires sociaux de définir avec précision les critères et procédures de

promotion dans l’accord collectif, afin de limiter les risques de contestation. La transparence des critères et la

traçabilité des décisions de promotion sont essentielles pour garantir l’égalité de traitement et prévenir tout risque de

discrimination.

Il convient également de prévoir des modalités de recours ou de réexamen des décisions de promotion, ainsi qu’une

information régulière des salariés sur les possibilités d’évolution professionnelle offertes par l’accord collectif. La

consultation régulière des représentants du personnel sur la mise en œuvre des promotions collectives est

également conseillée.
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Cadre juridique

La possibilité de prévoir des promotions par accord collectif découle des articles L.162-1 et suivants du Code du

travail, relatifs à la négociation et au contenu des conventions et accords collectifs de travail. L’article L.162-8 précise

que l’accord collectif peut contenir des dispositions relatives à la classification professionnelle, à la promotion et à

l’évolution de carrière. Les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination sont garantis par les articles

L.241-1 et suivants du Code du travail. La jurisprudence nationale confirme la validité des clauses de promotion

collective, sous réserve du respect des critères objectifs et de la transparence procédurale.

Veillez à ce que toute clause de promotion dans un accord collectif soit rédigée de manière précise et objective, afin de prévenir tout

litige ultérieur et de garantir la sécurité juridique des décisions de promotion.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_162-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_162-8
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_241-1

